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 n° 246 746 du 23 décembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN et J. DIBI 

Mont Saint Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 mai 2015, par X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à l’annulation 

de l’interdiction d’entrée, prise le 15 avril 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 26 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. LEJEUNE loco Mes D. ANDRIEN et J. DIBI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. La partie requérante, de nationalité serbe, est arrivée en Belgique à une date indéterminée.  

 

2.  Le 14 novembre 2009, elle a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger dressé 

par la police de Neufchâteau. A cette occasion, une fiche « mineur étranger non accompagnée » est 

complétée à son sujet. 

 

3.  Le 19 novembre 2009, la partie requérante a fait de nouveau l’objet d’un rapport administratif de 

contrôle d’un étranger dressé cette fois-ci par la police de Dilbeek. Une fiche « mineur étranger non 

accompagné » est à nouveau remplie. 
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4. Le 27 mars 2009, la police de Duivenstreek a également rédigé un rapport de contrôle administratif 

d’un étranger au sujet de la partie requérante. Une fiche « mineur étranger non accompagné » est 

également complétée. 

 

5. Le 10 mars 2010, la police de Dilbeek a de nouveau dressé un rapport de contrôle administratif d’un 

étranger au sujet de la partie requérante.  

 

6. A nouveau, le 6 mai 2012, la partie requérante a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un 

étranger rédigé par la police de Charleroi. Une nouvelle fiche « mineur étranger non accompagné » est 

complétée. 

 

7. Le 31 mai 2013, la partie requérante, majeure depuis près d’un an, est arrêtée et placée sous mandat 

d’arrêt le 1er juin 2013 à la prison de Bruges pour des faits de vol avec effraction, escalade et fausses 

clefs.  

 

8. Le 6 septembre 2013, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. 

 

9. Le 9 septembre 2013, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire à l’encontre 

de la partie requérante qui lui a été notifié le jour même. 

 

10. Le 25 février 2014, la partie requérante est condamnée par le Tribunal correctionnel de Bruges a un 

an de prison avec sursis de trois ans pour la moitié pour tentative de vol avec effraction, escalade et 

fausses clefs. A la suite de ce jugement, elle est de nouveau arrêtée le 7 avril 2014 et écrouée à la 

prison de Namur. 

 

11. Le 10 avril 2015, la partie requérante a été avertie qu’un ordre de quitter le territoire était envisagé à 

son encontre et a complété à la prison de Namur un questionnaire qui lui a été soumis par la partie 

défenderesse.  

 

12. Le 13 avril 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue de son éloignement. 

 

13. Le même jour, elle a également pris à son encontre une interdiction d’entrée de huit ans. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      INTERDICTION D’ENTREE 

 

A  […] 

 

alias  

 

[…] 

 

Une interdiction d’entrée d’une durée de huit ans est imposée, 

 

Sur le territoire belge ainsi que le territoire des Etats qui appliquent l’acquis de Schengen(1), sauf s’il 

possède les documents pour s’y rendre. 

 

La décision d’éloignement du 13.04.2015 est assortie de cette décision d’entrée. 

 

     MOTIF DE LA DECISION 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

En vertu de l’article 74/11, §1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, une interdiction d’entrée de huit 

ans est imposée à l’intéressé parce que l’intéressé a été condamné le 25.02.2014 par le tribunal 

correctionnel de Bruges à une peine devenue définitive de 1 an d’emprisonnement du chef de tentative 

de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs. 
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Le caractère lucratif du comportement délinquant de l’intéressé permet légitimement de déduire que ce 

dernier représente une menace grave, réelle et actuelle pour l’ordre public et motive l’application d’un 

délai de huit ans ; 

 

[…] ». 

 

14. Le 2 mai 2015, la partie requérante a été rapatriée vers Belgrade (Serbie). 

 

II. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève un moyen unique pris de « l’erreur manifeste 

d’appréciation et de la violation de l’article 8 Convention européenne de sauvegarde de droits de 

l’homme et des libertés fondamentales signée à Rome le 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 

mai 1955, de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, des articles 62, 74/11 et 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ». 

 

2. Dans un premier grief, la partie requérante affirme que tant le droit d’être entendu et le principe audi 

alterna partem que l’article 74/11, en ses § 1 et 2, imposent à la partie défenderesse de donner la 

possibilité à l’étranger de faire valoir son point de vue avant toute prise de décision à son encontre. Or, 

elle soutient que tel n’a pas été le cas en l’espèce. Elle allègue que s’il lui en avait été donné la 

possibilité, elle aurait fait valoir que sa famille réside en Italie de sorte que l’interdiction d’entrée 

envisagée à son encontre porte atteinte à sa vie privée et familiale. Elle estime en conséquence qu’il y a  

également violation de l’article 8 de la CEDH dès lors qu’il n’apparaît pas des motifs de la décision que 

la partie défenderesse ait pris en considération l’atteinte portée à a vie privée et familiale. 

 

3. Dans un second grief, la partie requérante expose qu’une interdiction d’entrée de huit ans, alors 

qu’elle n’a été condamnée qu’à un an d’emprisonnement avec sursis de trois ans pour la moitié, est 

disproportionnée et qu’elle reste sans comprendre le choix d’une telle sanction qui n’est pas motivé 

dans la décision attaquée. 

 

III. Discussion 

 

1. A titre liminaire, le Conseil constate que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de 

l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Le Conseil rappelle en effet 

que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 

2014, qu’ « il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux 

États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union […]. 

Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la 

Charte un droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa demande » (§ 44). Il s’ensuit que la 

partie requérante ne peut invoquer la violation de l’article 41 précité. 

 

2. Le Conseil constate également qu’en ce qu’il est pris de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, le moyen est irrecevable. Cette disposition ne trouve en effet pas à s’appliquer en 

l’espèce dès lors qu’elle est relative aux mesures d’éloignement. 

 

3. Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, qui fonde la 

décision attaquée, dispose en son paragraphe premier, que : 

 

« La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou; 

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée. 

Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux afin d’être admis au 

séjour ou de maintenir son droit de séjour. 

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale ». 
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Une interdiction d’entrée doit dès lors être doublement motivée. D’une part, quant à la raison pour 

laquelle elle est adoptée et, d’autre part, quant à sa durée, laquelle variera en fonction de l’appréciation 

des circonstances de l’espèce et doit par ailleurs être contenue dans les limites fixées par le prescrit de 

l’article 74/11, § 1er, alinéas 2 à 4, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Il est toutefois entendu que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4. En l’espèce, il ressort à la lecture de la décision querellée que l’interdiction d’entrée est prise sur la 

base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 et est donc motivée tant quant à 

son principe même que par rapport à sa durée, par la circonstance que « l’intéressé a été condamné le 

25.02.2014 par le tribunal correctionnel de Bruges à une peine devenue définitive de 1 an 

d’emprisonnement du chef de tentative e vol avec effraction, escalade ou fausses clefs. Le caractère 

lucratif du comportement délinquant de l’intéressé permet légitimement de déduire que ce dernier 

représente une menace grave, réelle et actuelle pour l’ordre public et motive l’application d’un délai de 

huit ans ». 

 

5. Il ressort cependant du dossier administratif que la partie requérante a invoqué, à de multiples 

reprises, que sa proche famille résidait en Italie. Lors des différents rapports administratifs de contrôle 

d’un étranger dont elle a fait l’objet alors qu’elle était toujours mineur d’âge, elle a en effet signalé qu’elle 

était née en Italie et que ses parents s’y trouvaient toujours. Or, comme elle le souligne en termes de 

requête, rien dans la motivation de la décision attaquée ni par ailleurs dans le dossier administratif ne 

permet de considérer que ces éléments ont bien été pris en considération par la partie défenderesse 

pour déterminer la durée de l’interdiction d’entrée qu’elle entendait appliquer. 

 

6. L’argumentation développée en réponse par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne 

permet pas d’énerver ce constat. D’abord, c’est à tort qu’elle affirme que c’est pour la première fois que 

la partie requérante invoque avoir une vie de famille en Italie. Ensuite, en ce qu’elle relève que la vie 

familiale alléguée est celle menée avec ses parents alors qu’il est majeur et ne démontre pas un lien de 

dépendance supplémentaire qui lui permettrait de se prévaloir de la protection de l’article 8 de la CEDH, 

le Conseil observe qu’en réalité elle tente ce faisant de motiver a posteriori la décision attaquée, ce qui 

ne saurait être admis. Par ailleurs, dès lors qu’une interdiction d’entrée a par essence une dimension 

européenne, il est évident que la présence de membres de la famille dans un pays européen est un 

élément à prendre en considération par la partie défenderesse, fût-ce pour le rejeter, lorsqu’elle 

examine l’ensemble des circonstances de la cause afin d’en déterminer la durée. Enfin, si l’obligation de 

motivation formelle n’implique pas la réfutation de tous les arguments il faut néanmoins qu’elle réponde 

aux éléments importants ou itératifs, comme en l’espèce. Enfin, le fait que la partie requérante peut 

demander la levée de l’interdiction d’entrée prise à son encontre ne la prive pas de son intérêt au 

recours quand bien même elle n’en contesterait que la durée. 

 

7. Il s’ensuit que ni la motivation de la décision attaquée ni l’examen du dossier administratif ne 

permettent de considérer que la partie défenderesse a eu le souci de prendre en considération ces 

éléments dans le cadre de la fixation du délai de l’interdiction d’entrée. Ce faisant, la partie 

défenderesse a violé l’article  74/11, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui lui impose explicitement 

de prendre en considération tous les circonstances propres à chaque cas ainsi que son obligation de 

motivation formelle dès lors que celle-ci ne permet pas en définitive à la partie requérante de 

comprendre la raison pour laquelle une interdiction d’entrée d’une durée de huit ans a été prise à son 

encontre. 

 

8. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de l’interdiction d’entrée querellée. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements 

du moyen qui, à les supposer fondés, ne sauraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

L’interdiction d’entrée, prise le 15 avril 2015, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille vingt par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK C. ADAM 

 


